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ARTICLE UNIQUE

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« F. – Quiconque a soustrait ou a tenté de soustraire frauduleusement un contribuable à 
l’établissement ou au paiement total ou partiel de la contribution partielle, par la promotion ou par 
l’offre d’un montage frauduleux, est passible, indépendamment des sanctions fiscales applicables, 
d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au 
double du produit tiré de l’infraction. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’évasion fiscale et les montages fiscaux frauduleux représentent un véritable fléau pour notre 
économie nationale. Ces pratiques ont un impact direct sur les finances publiques et peuvent causer 
de graves déséquilibres dans la répartition des charges fiscales. En ayant recours à un tel dispositif, 
il se peut que les entreprises contournent la contribution additionnelle sur les bénéfices 
exceptionnels des grandes entreprises. Il est donc nécessaire d’agir.



ART. UNIQUE N° 18

2/2

C’est dans cette optique qu’est proposé cet amendement visant à renforcer les sanctions pénales à 
l’encontre de ceux qui s’adonnent à la promotion ou à l’offre de montages fiscaux frauduleux. En 
effet, il est important de rappeler que la fraude fiscale est un délit pénal et qu’il est donc nécessaire 
de punir sévèrement les auteurs de tels agissements.

Cet amendement prévoit donc une peine d’emprisonnement de cinq ans et une amende pouvant aller 
jusqu’à 500 000 € pour quiconque a soustrait ou a tenté de soustraire frauduleusement un 
contribuable à l’établissement ou au paiement total ou partiel des impôts. Cette peine pourra même 
être portée au double du produit tiré de l’infraction.

Ces sanctions sont proportionnelles à la gravité des infractions commises et permettront de protéger 
l’intérêt général. Cet amendement est donc un moyen de faire respecter la loi et de permettre une 
juste répartition des charges fiscales. Il contribuera ainsi à renforcer la confiance des citoyens 
envers les institutions en s’assurant que tous les contribuables paient leur juste part d’impôts.


